[image: image1.emf]CA

Arrêtés

 UB

CA

Arrêtés

UFC

CA

Arrêtés

UBFC

CA

Arrêtés

UTBM

CA

Arrêtés

ENSMM

CAC - CR

CFVU

UB

CAC - CR

CFVU

UFC

CAC

UBFC

CAC-CR

CFVU

ENSMM

FOND° 

UTBM

FCS BFC TOTAL

Nombre d'arrêtés ou de 

décisions à caractère 

règlementaire reçus et 

contrôlés

129 43 30 21 21

244

Nombre de délibérations 

et avis reçus et contrôlés

142 136 26 61 29 22 85 0 29 6 0

536

Nombre total de contrôles 

effectués sur tous les 

actes

271 179 56 82 50 22 85 0 29 6 0 780

Nombre total 

d'interventions de la 

DRES auprès de l'EPSCP

4 3 0 1 4 0 0 0 0 1 0

13

dont par courrier 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0

dont par mail 4 3 0 1 4 0 0 0 0 1 0

13

dont par téléphone 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

0

Nombre d’instances  (CA, 

CAC,CAR, CFVU)

13 9 7 5 6 9 19 0 8 4 0

80
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Délégation régionale à l’enseignement supérieur

  à la recherche et à l’innovation


Le contrôle de légalité des établissements d’enseignement supérieur publics (EPSCP) est une mission générale de contrôle administratif et financier confiée à la rectrice de la région académique, chancelière des universités, en application de l’article L719-7 du code de l’éducation.
 Ce contrôle administratif a posteriori s’exerce sur deux types d’actes :

- les décisions des présidents et des directeurs ainsi que les délibérations des conseils et commissions à caractère règlementaire : conseil d’administration (CA), commission formation et vie universitaire (CFVU), commission de la recherche (CR) et conseil académique (CAC). Ces actes sont soumis à l’obligation de transmission au recteur, conformément à l’article L.711-8 du code de l’éducation, la date d’entrée en vigueur étant la date à laquelle le recteur accuse réception de la transmission,

- les autres actes ne présentant pas un caractère règlementaire, qui, bien que non soumis à l’obligation de transmission susmentionnée, ne sont pas exempts du contrôle exercé par le recteur.

Les actes réglementaires édictent des dispositions générales et impersonnelles, ils régissent des situations en termes généraux, ce qui les oppose aux actes individuels qui caractérisent la situation de droit d’un administré nommément désigné dans l’acte. Doivent également être transmises les conventions signées par le chef d’établissement par délégation, ainsi que les décisions prises dans le cadre des opérations électorales.
Cinq EPSCP sont soumis au contrôle de légalité de la rectrice de région académique, conformément aux articles L.719-7 du code de l’éducation. Ils se déclinent en trois catégories d’établissements :
- deux EPSCP de type université : l’université de Bourgogne (uB) et l’université de Franche-Comté (UFC) ;
- un EPSCP de type communauté d’universités et établissements : université Bourgogne-Franche-Comté (COMUE UBFC) ;
- deux EPSCP de type écoles et instituts extérieurs aux universités : l’université de technologie Belfort Montbéliard (UTBM) et l’école nationale supérieure de mécanique et des microtechniques (SUPMICROTECH-ENSMM). 
Par ailleurs, en tant que commissaire du gouvernement, conformément aux articles R 719-198 du code de l’éducation et L 344-14 du code de la recherche, la rectrice de région académique veille à la conformité avec d’une part, les textes légaux et réglementaires, et, d’autre part, avec les statuts et le règlement intérieur, des délibérations du Conseil de Gestion de la fondation universitaire « Fondation de l’UTBM ». 
1. BILAN ANNÉE 2023-2024
1.1 Données quantitatives
Les tableaux présentés ci-après récapitulent l’ensemble des actes à caractère réglementaire des EPSCP au titre de l’année 2023-2024 et permettent de dégager les observations suivantes.
Au total, 780 actes ont été transmis au contrôle de légalité (délibérations des conseils et arrêtés ou décisions des chefs d’établissement), contre 785 en 2022-2023.  
Le nombre des délibérations contrôlées à périmètre constant reste stable lui aussi (536 en 2023-2024 contre 533 en 2022-2023). Il est à noter une augmentation de 170 % (29 en 2023-2024 contre 17 en 2022-2023) des délibérations statutaires en raison de la mise en place des deux établissements publics expérimentaux (EPE). 
S’agissant des actes à caractère réglementaire (arrêtés et décisions) des présidents d’université (uB, UFC, UBFC et UTBM), leur nombre diminue légèrement : 244 en 2023-2024 contre 252 en 2022-2023 (- 3,17 %).
Il est à noter dans cette relative stagnation une forte baisse du nombre d’arrêtés électoraux, l’année 2022-2023 ayant été marquée par le renouvellement des instances de représentation des personnels : (Comité Social d’Administration, Commissions paritaires d’établissement et Commission Consultative Paritaire des Agents Non Titulaires, ainsi que des membres du Conseil National de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (CNESER)), compensée par une forte hausse du renouvellement des délégations de signature de l’uB faisant suite à l’élection du nouveau Président.
La typologie des principaux actes pris durant l’année 2023-2024 est la suivante :

- formation et scolarité : 191 délibérations contre 194 en 2022-2023, soit 35,6 % des actes ; 

- ressources humaines : 71 délibérations contre 71 en 2022-2023, soit 13,2 % des actes ; 

- approbation de procès-verbaux : 62 actes contre 70 en 2022-2023, soit 11,6 % des actes ; 

- budget : 56 actes contre 56 en 2022-2023, soit 10,4 % des actes.
Tableau de répartition des actes classées par établissement, instance et type :
[image: image6.png]REGION ACADEMIQUE
BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTE

Liberté
Egalité
Fraternité




Tableau de répartition des délibérations classées par établissement et type :
[image: image2.emf]Types de délibérations UB UFC UBFC UTBM ENSMM
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Affaires générales 4 2 0 1 1 1 0 0 0 0 0 9 1,7%

Approbation P.V. 10 4 7 5 5 11 8 0 10 2 0 62 11,6%

Budget et finances 14 16 7 12 6 0 0 0 0 1 0 56 10,4%

Composantes 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0,2%

COMUE-ISITE 3 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 7 1,3%

Conventions et marchés 12 9 0 6 1 0 0 0 0 0 0 28 5,2%

Élections et désignation 8 8 1 7 2 6 1 0 0 1 0 34 6,3%

Formation, scolarité et vie 

étudiante

35 52 4 9 3 4 71 0 13 0 0 191 35,6%

Patrimoine et immobilier 1 12 0 1 4 0 0 0 2 0 0 20 3,7%

Recherche,  valorisation 

et innovation

15 3 2 5 0 0 0 0 3 0 0 28 5,2%

Ressources humaines 28 19 3 11 4 0 5 0 1 0 0 71 13,2%

Statuts, règlement 

intérieur

11 10 1 3 2 0 0 0 0 2 0 29 5,4%

Total 142 136 26 61 29 22 85 0 29 6 0 536 1


Tableau de répartition des arrêtés classés par établissement et type :
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Composition commission 4 2 9 0 1
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0 0 9 6 3

18

Financier 0 0 4 1 1

6

0 0 4 0 0

4

Patrimoine et immobilier 0 0 0 1 0

1

0 0 0 1 0

1

Délégation signature 111 13 12 2 3

141

30 8 37 5 2
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Elections 9 16 0 7 0

32
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97

Nomination 4 2 5 9 4

24

0 1 5 14 0

20

Sécurité- accès batiment 1 8 0 0 0
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4 3 0 3 0
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Ressources humaines 0 0 0 0 8

8

0 1 0 1 1

3

Formation, scolarité, vie 

étudiante

0 2 0 1 4

7

0 2 0 15 0

17

Total 129 43 30 21 21 244 67 33 76 56 20 252

2023-2024 2022-2023



1.2. Données relatives à la mise en œuvre du contrôle 
L’exercice du contrôle sur les actes a visé à répondre aux orientations suivantes :
- s’assurer du respect de la régularité de la mise en œuvre de l’ensemble des textes réglementaires (ordonnances, décrets, arrêtés et circulaires) ;
- veiller au respect du bon déroulement des opérations électorales qui, par ailleurs, s’est traduit par la participation du contrôleur juridique, représentant de la rectrice de région académique, à 20 réunions des comités électoraux consultatifs des 4 établissements concernés (uB, UFC, UBFC, UTBM) ; 

- vérifier la stricte application des dispositions relatives aux régimes indemnitaires et aux primes diverses bénéficiant aux personnels des EPSCP. 

Le contrôle des 780 actes transmis par les établissements a généré 13 observations de la part de la DRES contre 33 l’année précédente, adressées presque exclusivement par courriel et le plus souvent en amont des délibérations votées, dans le cadre du contrôle a priori. Cette baisse s’explique par une consultation de plus en plus régulière du contrôle de légalité en amont de la préparation des actes, principalement par les services juridiques de la COMUE UBFC et de l’UTBM.
Les observations formulées ont porté sur 5 délibérations et 8 arrêtés. Elles ont concerné les domaines suivants : délégations de signature (7), budget et finances (4), délégation de pouvoir (2).
En matière de ressources humaines 
Concernant l’absence de déroulement de carrière automatique des agents contractuels 
Il est prévu dans une charte de gestion des contractuels d’un établissement, une évolution des grilles indiciaires applicable pour les agents en CDI : « Les agents recrutés en contrat à durée indéterminée (CDI) sont rémunérés en référence à des grilles de traitement indiciaire. Ainsi, et dans le cadre d’une évolution progressive de la rémunération des agents contractuels en CDI, une durée est fixée pour chaque échelon ».

Or, « contrairement aux fonctionnaires, les contractuels ne peuvent bénéficier à proprement parler d’un mécanisme de déroulement de carrière et ne peuvent, par conséquent, prétendre à un avancement d’échelon automatique. Et ce même si leur contrat de travail prévoit – en dépit de toute légalité, donc – une telle progression ».

En effet, dans un arrêt de la CAA de NANCY (3ème chambre, 16/05/2023, 21NC01741) « le contrat de recrutement de la requérante prévoyait une progression de sa rémunération au bénéfice d’avancements d’échelon dans les conditions déterminées par la grille indiciaire de la fonction publique hospitalière. Aussi, explique la cour, “une telle clause instaure ainsi un déroulement de carrière au bénéfice d’un agent non titulaire”. » « Or les dispositions précitées de l'article 1-2 du décret du 6 février 1991, auquel le décret du 19 mai 2016, qui ne s'applique qu'aux fonctionnaires, ne déroge pas, prohibe la mise en place d'un déroulement de carrière au profit des agents non titulaires ». 

Bien que l'arrêt se réfère au droit de la fonction publique hospitalière, le texte cité est strictement identique à celui applicable aux agents contractuels de l'Etat (art. 1-3 du Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986).

Pour reprendre les termes de la CAA de Nancy, elle instaure ainsi illégalement un déroulement de carrière au bénéfice d’un agent non titulaire. 

Ce principe est rappelé par la Cour des comptes : « Le déroulement de la vie professionnelle des agents contractuels est caractérisé par une prohibition de principe du droit à la carrière, le Conseil d’État ayant précisé qu’il n’existait aucun principe général du droit imposant de faire bénéficier les agents contractuels de règles équivalentes à celles applicables aux agents titulaires en ce domaine. Les employeurs publics ne sont donc normalement pas fondés à instaurer des dispositifs de déroulement linéaire des avancements et / ou des salaires en faveur des agents contractuels. Ainsi, le juge administratif a annulé une augmentation salariale intervenant à un rythme régulier prédéterminé et ayant pour conséquence de mettre en place un système de carrière au profit d’un agent contractuel ou une délibération qui organisait la carrière des agents contractuels en répartissant les emplois occupés par ces derniers en catégories qualifiées d’échelles ou de groupes, chacune de ces catégories comportant dix échelons affectés d’indices de rémunération, avec l’indication d’une durée minimale et d’une durée maximale de séjour des agents dans chaque échelon » (Rapport « Les agents contractuels dans la fonction publique - septembre 2020 – p.80 – En référence : Conseil d’État, 30 juin 1993, n° 120658, 129984 et 129985. Cour administrative d’appel de Douai, 20 octobre 2011, n° 10DA00144. Conseil d’État, 30 juin 1993, Préfet de la Martinique, n° 120658, 129984 et 129985.)

Concernant la compétence du CA en formation restreinte aux enseignants chercheurs 
Deux délibérations étaient prises par un établissement :
- une note sur le régime indemnitaire des enseignants, comprenant une annexe synthétisant l’application des primes ou du référentiel d’équivalences horaires (REH) selon le type de fonction et le statut de l’enseignant et une annexe listant les fonctions bénéficiant de la composante C2 du RIPEC ou d’une PCA ;
- le référentiel d’équivalences horaires commun à tous les bénéficiaires recensés dans l’annexe de la note précédente.
Cette présentation a l’avantage d’un recensement exhaustif de l’ensemble des primes et décharges attribuées aux enseignants de l’établissement ayant des responsabilités fonctionnelles. Il est par ailleurs fait une distinction claire entre « les activités donnant lieu à équivalence horaire au titre du référentiel et celles ouvrant droit au bénéfice de la composante fonctionnelle ». Il reste cependant une question de respect de compétence des instances. Une distinction doit en effet être faite entre la délibération relative au REH applicable aux enseignants chercheurs et celles relatives au REH applicable aux autres enseignants fonctionnaires et aux enseignants contractuels. 

La première doit être prise par le CA restreint aux enseignants-chercheurs et assimilés. En effet, l’art. L 952-4 du Code de l’éducation, évoqué au II de l’art 7 du décret n°84-431 du 6 juin 1984 précise que : 
« La répartition des fonctions d’enseignement et des activités de recherche au sein d’un même établissement fait l’objet d’une révision périodique. Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs ont compétence exclusive pour effectuer cette répartition ». Conformément au même II de l’art. 7 du décret n°84-431 du 6 juin 1984 et à la circulaire DGRH A1-2 n° 2010-0233 du 21 avril 2010 relative au mode d’emploi du référentiel national d’équivalences horaires, la délibération relative au référentiel d’équivalences horaires est rattachée à celle de cette répartition, et par conséquent à la compétence exclusive des enseignants-chercheurs, enseignants et chercheurs : « Cette délibération fixe également les équivalences horaires applicables à chacune des activités correspondant à ces fonctions, ainsi que leurs modalités pratiques de décompte, sous forme d’un tableau d’équivalences permettant la conversion de chaque tâche recensée en un nombre d’heures de travail ou d’heures équivalent TD, sur une base forfaitaire ou non ». De plus, les deux projets de délibération modifient le plafond d’intégration dans le service d’activités hors enseignement devant étudiants et instaurent un plancher d’heures d’enseignement du même type, dispositions propres à dépendre de la seule compétence du CA restreint précité.

Les secondes (enseignants fonctionnaires et enseignants contractuels) peuvent être prises par le CA plénier, eu égard aux termes utilisés (le conseil d’administration de l’établissement) dans la circulaire DGRH A1-2/BC// n° 2012-0157 du 30 avril 2012 sur Les congés légaux des enseignants-chercheurs et des autres enseignants exerçant dans l’enseignement supérieur. Le CA plénier de l’établissement ne pouvait par conséquent prendre l’ensemble de ces délibérations. 
Concernant le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP)
Un projet de délibération d’un établissement créait une grille de répartition des montants d’indemnité de fonction, de sujétion et d’expertise (IFSE) versés spécifiquement aux attachés principaux d’administration de l’Etat (APAE). Un retrait de ce projet a été demandé en s’appuyant sur la circulaire ministérielle n° 2015-0163 du 5 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du RIFSEEP au bénéfice des corps de la filière administrative et sur une réponse de la DGRH du 20-12-2019 concernant la filière Bibliothèques (la circulaire de référence reprenant les mêmes termes sur ce sujet). 

En effet, au sein du RIFSEEP, l'évaluation de l'IFSE obéit à des "critères professionnels liés aux fonctions exercées par l'agent" (déterminant les groupes) "et sur l'expérience professionnelle acquise par celui-ci". S'y ajoute une logique de corps, les groupes de fonction ayant été "définis dans le respect de l'architecture fixée par les arrêtés-barèmes des corps interministériels et à statut commun", ainsi 4 groupes pour les corps relevant de la catégorie A, 3 groupes pour les corps relevant de la catégorie B et 2 groupes pour les corps relevant de la catégorie C.

Concernant le grade, le classement des agents "s'effectue (...) à partir du corps auquel l'agent appartient". "Les groupes de fonctions sont déconnectés du grade. Ainsi, une fonction peut être occupée par des agents d'un même corps de titulaires de grades différents". Dès lors, il ne peut être introduit de différenciation entre agents d'un même corps par création d'une grille spécifique à un grade particulier et déterminant un montant d'IFSE par groupe de fonctions.

Le montant de l'IFSE reste toutefois dépendant du grade.

D'une part, l'arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20-5-2014 portant création d'un RIFSEEP dans la fonction publique de l'Etat prévoit des montants minimaux annuels d'IFSE par grade et emploi.

D'autre part, « le réexamen de l’IFSE, consécutif au changement de grade suite à une promotion, donnera lieu à une augmentation. Celle-ci sera forfaitaire. Lorsque l’agent connaît concomitamment (ou dans un délai rapproché) à la fois un changement de grade et une mobilité fonctionnelle, vous veillerez à le faire bénéficier des augmentations prévues pour chacun de ces deux cas de réexamen de l’IFSE. Il convient de préciser qu’en cas de changement de corps, l’agent doit être classé dans la cartographie établie pour le corps auquel il accède et change ainsi de plage indemnitaire. Ce changement de plage ne doit en aucun cas se traduire par une baisse de l’IFSE ». Le forfait accordé sera obligatoirement additionné au montant mensuel de l’IFSE. C’est un versement pérenne. Concernant les montants proposés, ils restent à la discrétion des établissements dans le cadre de leur politique indemnitaire. Il conviendra toutefois de consulter le comité social d’administration de l’établissement.

En matière de formation, scolarité et vie étudiante 
Concernant les règlementations des études
Sur les délais de convocation : 

La circulaire n° 2000-033 du 1-3-2000 relative à l’organisation des examens dans les établissements publics de l'enseignement supérieur prévoit que « Sauf dispositions plus favorables, la convocation des étudiants aux épreuves écrites et orales est faite par voie d'affichage, sur des panneaux réservés à cet effet, au moins 15 jours avant le début des épreuves. »

Une attention particulière est portée sur les dates de fin des cours et d’examens de première et seconde session afin que soit observé ce délai minimum. 
Sur la présence de l’ensemble des membres du jury lors des délibérations :  
Des mentions présentes dans les règlements des études autorisaient l’absence de membres de jury d’examens, que ce soit dans ses règles de délibération (« quorum est fixé à la moitié des membres convoqués plus un ») ou par une demande préalable au chef d’établissement. (« ou dûment autorisée par le Directeur »). 
La circulaire MESR/DES n° 60 15 78 du 3 mars 2006 précise que « La délibération a lieu en séance non publique, en la seule présence des membres du jury. (…)  Lors des délibérations, l‘ensemble des membres du jury doit être présent. Les délibérations sont viciées en cas :

- D’absence sans motif légitime d'un membre du jury (CE, 5 février 1960, Premier ministre c/ sieurs Jacquin-Pentillon et Freynet, Rec. p. 86);

- De non-désignation des membres du jury par le président d'université conformément à l'article L. 712-2 du code de l'éducation (CE, 6 mars 1998, Dubois, n° 128051);

- D’absence d'un professionnel si la réglementation relative à l'examen en prévoyait la présence (CE, 12 juin 1987, Mlle Thières, n°71392). » 

La légitimité d’un motif autorisant l’absence d’un membre du jury est interprétée de manière très restrictive par la jurisprudence. « Certes, il peut arriver qu’un membre du jury soit absent. Mais il s’agit alors d’une dérogation à la règle de la présence obligatoire, dérogation qui doit être solidement justifiée, et qui n’est admise par votre jurisprudence que dans l’hypothèse, pour reprendre la formule consacrée, d’un « motif légitime d’absence ». D’ailleurs, vous vous montrez très restrictif dans ce domaine, et à vrai dire, la jurisprudence illustre surtout des cas de censure, où vous sanctionnez l’absence sans motif légitime d’un membre du jury : 5 février 1960, Premier Ministre c/J…. et F…., au Recueil p.86 ; 27 octobre 1993, Mme M..., n° 120442, aux Tables p.689 ; 4 avril 1997, P... et A... n°178138. Ainsi, ne constitue pas un motif légitime d’absence le fait, pour un membre du jury, d’être en mission à l’étranger (13 octobre 1971, J..., n° 75676, p.606) (Conseil d'État, Section du Contentieux, 18/07/2008, 291997, Conclusions du commissaire du gouvernement, p.7).
Sur la composition du jury : 

Si la présence d’étudiants élus en tant qu’observateurs lors de la délibération des jurys était souhaitée dans un établissement, il a été rappelé que « seuls peuvent participer aux jurys et être présents aux délibérations des enseignants-chercheurs, des enseignants, des chercheurs ou, dans des conditions et selon des modalités prévues par voie réglementaire, des personnalités qualifiées ayant contribué aux enseignements, ou choisies, en raison de leurs compétences, sur proposition des personnels chargés de l'enseignement » (l’art. L 613-1 du Code de l’éducation).

Sur le respect des règles d’examens par le jury : 

La possibilité qui était accordée à un jury d’établir une barre d’admission pour l’ensemble des étudiants pour passer au semestre suivant a été supprimée. En effet, « Si le jury apprécie souverainement les mérites des candidats, il ne lui appartient pas cependant de modifier les modalités de contrôle des connaissances fixées par ce règlement » (CAA Toulouse, 18 octobre 2022, INP de Toulouse - ENSEEIHT, n° 20TL22324). Tel est le cas, par exemple, si le jury a appliqué une règle de note plancher qui n’existait pas dans une matière pour ajourner l’étudiant à son semestre, son année ou son diplôme (TA Versailles, 28 octobre 2021, Mme Sihem T, n° 1909233) ». Ainsi, si le jury peut augmenter ou abaisser la note d’un étudiant, il ne peut modifier les seuils de validation édictés dans le règlement des examens.

Sur le respect de l’anonymat : 
« Il n’existe pas de principe général du droit qui impose la règle de l’anonymat des épreuves d’examen, qu’elles soient orales ou écrites. L’absence d’anonymat ne constitue pas en soi un motif d’annulation des épreuves, sauf si l’anonymat est expressément prévu dans un texte législatif ou réglementaire ou dans une règle adoptée par l’université. Le juge administratif considère en effet que l’absence d’anonymat ne suffit pas à établir une rupture de l’égalité entre les candidats, sauf à prouver que cette absence d’anonymat ait eu pour effet un traitement différent des candidats lors de la correction de l’épreuve contestée ». (Guide du gestionnaire de scolarité p. 177, citant Conseil d'Etat, 4 / 1 SSR, du 1 avril 1998, 172973). 

En matière d’élections et désignations

Concernant la désignation du directeur d’un service commun 
Dans les modifications des statuts d’un service commun universitaire d'accueil, d'orientation et d'insertion professionnelle des étudiants, régi par les articles D714-1 à D714-6 du Code de l’éducation, un établissement prévoyait la possibilité de nommer un enseignant autre qu’enseignant-chercheur aux fonctions de direction. Or, l'art. D. 714-4 du CE précise que "Le service universitaire d'accueil, d'orientation et d'insertion professionnelle est dirigé par un directeur choisi parmi les enseignants-chercheurs en exercice dans l'université et nommé par le président de l'université, après avis du conseil d'administration de l'université." Le projet de déliberation a été retiré de l’ordre du jour. 
2. PARTICIPATION AUX COMITÉS ÉLECTORAUX CONSULTATIFS
[image: image4.emf]UFC uB ENSMM UTBM UBFC Total

Nombre de CEC 7 8 0 4 0 19

Actes examinés

Décision cadre vote électronique 1 0 0 0 0 1

Calendrier électoral 0 0 0 0 0 0

Arrêté électoral 12 2 0 2 0 16

Examen des candidatures 0 11 0 5 0 16

Examen des opérations de vote 0 0 0 0 0 0

Proclamation des résultats 0 33 0 0 0 33

Instances

Conseil d'Administration 0 1 0 1 0 2

Conseil Académique (CAC) 0 0 0 0 0 0

Commission Formation et Vie Universitaire 0 1 0 2 0 3

Commission de la Recherche 2 1 0 0 0 3

Conseil de composantes (UFR, IUT, INSPE) 6 16 0 0 0 22

Conseil documentaire 0 0 0 0 0 0

Conseil scientifique 0 0 0 2 0 2

Autres Conseils (Services Communs, Laboratoires…) 4 0 0 0 0 4

Modalités de vote

Vote à l'urne 12 1 0 1 0 14

Vote électronique 1 16 0 0 0 17


Tableau récapitulatif des CEC 2023-2024

Le contrôleur de légalité est membre, en tant que représentant du recteur, des comités électoraux consultatifs (CEC) lors des opérations électorales organisées par l’ensemble des EPSCP de la région académique BFC. Cela permet un contrôle et un suivi essentiel très en amont de la publication et de la transmission des arrêtés afin de prévenir toute saisine ultérieure de la Commission de Contrôle des Opérations Electorales (CCOE). 

On constate en ce domaine une différence de pratiques entre établissements, tant dans le choix des modalités de vote (à l’urne ou électronique), que dans la temporalité des élections. Certains organisent un regroupement de l’ensemble des conseils (centraux et composantes), d’autres choisissent une individualisation des opérations qui sont ainsi lissées sur l’année.
3. PERSPECTIVES ANNÉE 2024-2025
Au vu de l’examen réalisé sur les actes réglementaires des EPSCP durant l’année 2023-2024, de la prise en compte des thématiques ayant donné lieu à des observations auprès de certains établissements ainsi que des directives ministérielles, il est proposé de définir les axes de contrôles prioritaires suivants pour l’année universitaire 2024-2025.
3.1 Accompagnement dans la mise en place des Etablissements Public Expérimentaux (EPE) : 
Au 1er janvier 2025, deux EPE se substitueront aux deux universités de la région académique Bourgogne-Franche-Comté. Ces établissements publics à caractère scientifique culturel et professionnel (EPSCP) particuliers ont été créés par deux décrets : 

- décret n° 2024-1082 du 29 novembre 2024 portant création de l'Université Marie et Louis Pasteur et approbation de ses statuts ;
- décret n° 2024-1157 du 4 décembre 2024 portant création de l'Université Bourgogne Europe et approbation de ses statuts.
Le contrôle de légalité les accompagnera dans :

- les élections des représentants des personnels et des usagers aux conseils centraux d’établissement ;
- la mise en cohérence des statuts des structures internes et services communs avec ceux des établissements ;
- la création de nouvelles structures internes prévues dans les statuts des établissements.
3.2 Analyse quantitative et qualitative :
Le travail sur le délai de transmission des accusés réception a été terminé en 2023-2024, celui-ci n’excédant dorénavant pas une semaine. Il s’est accompagné d’une amélioration de leur format afin de mieux identifier les actes correspondants, et de la mise en place d’un tableau de suivi.

Une première amélioration des données quantitatives s’est faite dans le cadre du contrôle interne du service, en intégrant une codification des actes plus précise et reprenant l’antériorité (2022-2023). Cette démarche d’amélioration sera poursuivie afin de faciliter les recherches au sein des archives dématérialisées et de s’assurer de l’exhaustivité du contrôle des actes des EPSCP, de leur transmission à la Rectrice de région académique et de leur publication sur le site des établissements. 
Par ailleurs, un suivi particulier des actes obligatoires devant être présentés aux instances des établissements sera réalisé (adoption, avis, information).
3.3 Formalisation d’une stratégie de contrôle de légalité partagée : 
Une première réunion entre l’ensemble des services juridiques des établissements et la délégation régionale à l’enseignement supérieur s’est tenue en décembre 2024. Elle a permis de jeter les bases d’une stratégie de contrôle de légalité partagée. Il a été convenu d’installer dès 2025 une veille juridique commune et des réunions semestrielles sur des thématiques souhaitées par les services afin d’assurer une sécurisation et une harmonisation des pratiques, dans le respect des spécificités propres à chaque établissement. Le contrôle de légalité prendra en charge la mise en place d’un outil de recensement et d’actualisation des documents juridiques (textes, jurisprudences, avis du ministère).
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